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Question publiée au JO le : 15/10/2024

Texte de la question

Mme Delphine Lingemann alerte Mme la ministre du partenariat avec les territoires et de la décentralisation sur la
fermeture et la délocalisation de plateforme industrielle de courrier qui devraient être mis en place par La Poste dès
2026. Cette réforme prévoit la transformation des plateformes industrielles courrier (PIC) en plateformes
préparation distribution courrier multiflux avec une fermeture progressive des premières plateformes sous la
configuration actuelle. Ces nouvelles plateformes ne traiteront pas des courriers mais seront exclusivement un
centre de distribution, les activités « courrier » étant elles délocalisées dans d'autres départements. Dans le cas du
Puy-de-Dôme, la direction de la PIC Auvergne fermera ses portes le 1er Janvier 2026, entraînant la perte d'emploi
de 140 personnes. L'activité courrier aujourd'hui gérée par la PIC de Lempdes au centre de l'ancienne région sera
alors transférée à la PIC de Saint- Priest située à 2 heures de route, dans le département du Rhône. Cette réforme
impactera l'acheminement, la distribution du courrier mais aussi l'emploi sur les départements concernés par ces
départs. Sur le département du Puy-de-Dôme, ce sera environ 300 emplois directs ou indirects qui seront remis en
cause par ce projet. S'ajouteront à ces conséquences économiques et sociales, les problématiques de multiplication
de manutention, d'erreurs de tri, d'incidents et de retard d'acheminements mais aura aussi un impact
environnemental non négligeable avec des flux de transports interdépartementaux quotidiens. Mme la députée
rappelle le contrat qui lie l'État à La Poste signé le 26 juin 2023 qui engage La Poste pour quatre missions de
service public : le service universel postal, la contribution à l'aménagement du territoire, le transport et la
distribution de la presse et l'accessibilité bancaire. Mme la députée souhaite savoir comment le Gouvernement peut
accepter qu'une de ces missions de service public confié à la Poste, à savoir la « contribution à l'aménagement du
territoire », ne soit pas remplie par La Poste à travers la fermeture de la PIC située dans le Puy-de-Dôme. Elle lui
demande sa position concernant l'avenir de ces plateformes industrielles de courrier situées au cœur des territoires,
notamment les raisons qui expliquent le projet de fermeture de la plateforme industrielle de courrier de Lempdes
dans le Puy-de-Dôme. Elle souhaite enfin connaître sa position sur les modalités de négociation avec les salariés et
d'information vis-à-vis des usagers.
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